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Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions precedentes concernant le Liban, en 
particulier les resolutions 425 (1978), 426 (1978), 1559 (2004), 1680 (2006), 
1701 (2006), 1773 (2007), 1832 (2008), 1884 (2009), 1937 (2010), 2004 (2011), 
2064 (2012) et 2115 (2013) ainsi que les declarations de son president concernant la 
situation au Liban, 

Repondant a la demande formulee par le Gouvernement libanais dans la lettre 
que le Ministre libanais des affaires etrangeres a adressee au Secretaire general le 
25 juillet 2014, tendant a ce que le mandat de la FINUL soit proroge, sans 
modification, pour une nouvelle periode d’un an, et accueillant avec satisfaction la 
lettre que le Secretaire general a adressee a la Presidente du Conseil le 31 juillet 
2014 (S/2014/554) pour recommander cette prorogation, 

Reaffirmant son ferme attachement a l’integrite territoriale, a la souverainete et 
a Findependance politique du Liban, 

Reaffirmant son attachement a 1’application integrate de toutes les dispositions 
de la resolution 1701 (2006) et conscient de la responsabilite qui lui incombe 
d’aider a parvenir a un cessez-le-feu permanent et a une solution a long terme du 
conflit, comme l’envisage ladite resolution, 

Demandant a toutes les parties concernees de redoubler d’efforts pour 
appliquer integralement sans plus tarder toutes les dispositions de la resolution 
1701 (2006), 

Exprimant la vive preoccupation que lui inspirent toutes les violations liees a 
la resolution 1701 (2006), et comptant que Fenquete de la FINUL sera rapidement 
achevee afin que de telles violations n’aient plus lieu a l’avenir, 

Saluant le role constructif que joue le mecanisme tripartite pour desamorcer 
les tensions et temoignant son soutien a la FINUL dans Faction qu’elle mene pour 
inciter les deux parties a continuer de mettre en place des dispositifs de liaison et de 
coordination, 
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Soulignant qu’il importe que 1’interdiction de la vente et de la fourniture 
d’armes et de materiels connexes imposee par la resolution 1701 (2006) soit 
strictement respectee, 

Rappelant qu’il est extremement important que toutes les parties concernees 
respectent la Ligne bleue dans sa totalite, se felicitant que les progres se poursuivent 
dans le marquage de la Ligne bleue, et encourageant les parties a redoubler 
d’efforts, en cooperation avec la FINUL, pour marquer la totalite de la Ligne bleue 
de faqon visible, et pour progresser dans la materialisation des points litigieux, 
comme le recommande le bilan strategique, 

Condamnant dans les termes les plus vifs toutes les tentatives d’atteinte a la 
securite et a la stabilite du Liban, reaffirmant qu’il est determine a ce que de tels 
actes d’intimidation n’empechent pas la FINUL de s’acquitter de son mandat 
conformement a sa resolution 1701 (2006), et rappelant a toutes les parties qu’elles 
sont tenues de garantir la securite des soldats de la paix et de faire en sorte que la 
FINUL jouisse d’une liberte de circulation complete et sans entrave, 

Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 

Rendant hommage au dynamisme et au devouement du personnel de la FINUL, 
exprimant sa vive gratitude aux Etats Membres qui apportent leur contribution a la 
FINUL, et soulignant qu’il faut imperativement doter celle-ci de tout le materiel et 
de tous les moyens necessaires a l’execution de son mandat, 

Rappelant la demande du Gouvernement libanais tendant a ce qu’une force 
internationale soit deployee pour l’aider a exercer son autorite sur l’ensemble du 
territoire, et reaffirmant que la FINUL est autorisee a prendre toutes mesures 
necessaires dans les secteurs ou operent ses forces et, quand elle le juge possible 
dans les limites de ses capacites, a veiller a ce que son theatre d’operations ne soit 
pas utilise pour des activites hostiles de quelque nature que ce soit, et a resister a 
toute tentative visant a l’empecher par la force de s’acquitter de son mandat, 

Se felicitant des efforts que deploie le Secretaire general pour suivre de pres 
toutes les activites de maintien de la paix, y compris celles de la FINUL, et 
soulignant qu’il est necessaire que lui-meme adopte une approche rigoureuse et 
strategique en ce qui concerne le deployment des missions de maintien de la paix, 

Exprimant son soutien sans reserve aux priorites strategiques et aux 
recommandations formulees par le Secretaire general dans sa lettre du 12 mars 2012 
(S/2012/151) a l’issue du bilan strategique de la FINUL, et priant le Secretaire 
general de continuer a le tenir informe de la suite donnee a ce bilan, 

Appelant les Etats membres a fournir au besoin une assistance a l’armee 
libanaise en la dotant des moyens necessaires pour s’acquitter de sa mission, 
conformement a la resolution 1701 (2006), 

Constatant que la situation qui regne au Liban continue de menacer la paix et 
la securite internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 aout 2015 le mandat actuel de la FINUL; 

2. Salue le role positif de la FINUL, dont le deployment avec l’armee 
libanaise a contribue a creer un nouvel environnement strategique dans le sud du 
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Liban, se felicite que la FINUL et l’armee libanaise coordonnent davantage leurs 
activites, et demande a celles-ci de cooperer encore plus; 

3. Se felicite a cet egard que la FINUL et l’armee libanaise participent au 
dialogue strategique ayant pour but d’analyser les forces terrestres et les moyens 
maritimes et de definir une serie de criteres refletant la correlation entre les 
capacites et responsabilites de la FINUL par rapport a celles de l’armee libanaise 
afin de determiner ce dont cette derniere a besoin pour mener a bien les taches 
prescrites dans la resolution 1701 (2006), et juge encourageants a cet egard les 
progres accomplis en vue de donner un caractere officiel au mecanisme de dialogue 
strategique entre l’armee libanaise et la FINUL; 

4. Felicite , dans ce contexte, l’armee libanaise pour les efforts qu’elle a 
consentis en vue de mettre sur pied son plan de developpement des capacites, dont 
le plan de dialogue strategique fait partie integrante, conformement aux 
recommandations issues du bilan strategique, et encourage les Etats Membres a 
appuyer l’armee libanaise, pilier fondamental de la stabilite du pays, pour renforcer 
ses capacites, notamment en menant des activites de formation; et reconnait a cet 
egard l’importance du Groupe international d’appui au Liban et des reunions a ce 
sujet tenues a Paris et a Rome, ainsi que des contributions substantielles deja 
apportees par certains donateurs; 

5. Demande instamment a toutes les parties interessees de respecter la 
cessation des hostilites, de prevenir toute violation de la Ligne bleue et de respecter 
celle-ci dans sa totalite, et de cooperer pleinement avec l’ONU et avec la FINUL; 

6. Salue a cet egard le role constructif que joue le mecanisme tripartite pour 
faciliter la coordination et desamorcer les tensions et temoigne son soutien a la 
FINUL dans Faction qu’elle mene pour inciter les deux parties a continuer de mettre 
en place des dispositifs de liaison et de coordination; 

7. Demande instamment a toutes les parties d’honorer scrupuleusement 
l’obligation qu’elles ont de respecter la securite du personnel de la FINUL et des 
autres membres du personnel des Nations Unies et de veiller a ce que la liberte de 
circulation de la FINUL soit pleinement respectee et exempte d’entrave, 
conformement a son mandat et a ses regies d’engagement, notamment en evitant 
toute conduite qui mette en danger le personnel des Nations Unies, demande a cet 
egard que la FINUL et l’armee libanaise continuent de cooperer, surtout en menant 
des patrouilles coordonnees et adjacentes, salue la determination des autorites 
libanaises a proteger le personnel de la FINUL lors de ses deplacements, et demande 
a nouveau que l’enquete ouverte par le Liban sur les attentats du 27 mai, du 
26 juillet et du 9 decembre 2011 soit rapidement menee a bien afin que les auteurs 
soient traduits en justice; 

8. Prie instamment toutes les parties de cooperer pleinement avec lui et 
avec le Secretaire general pour realiser des progres tangibles vers un cessez-le-feu 
permanent et une solution a long terme, comme le prevoit la resolution 1701 (2006), 
et souligne que les parties doivent en faire plus pour progresser vers la pleine 
application de la resolution 1701 (2006); 

9. Engage le Gouvernement israelien a proceder sans plus tarder au retrait 
de son armee de la partie nord de Ghajar, en coordination avec la FINUL, qui a 
activement collabore avec Israel et le Liban pour faciliter ce retrait; 
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10. Demande a nouveau a tous les Etats d’appuyer et de respecter pleinement 
Einstallation, entre la Ligne bleue et le Litani, d’une zone d’exclusion de tous 
personnel arme, biens et armes autres que ceux du Gouvernement libanais et de la 
FINUL; 

11. Se felicite des dispositions que prend la FINUL pour appliquer la 
politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
decidee par le Secretaire general et pour faire integralement respecter le Code de 
conduite de l’ONU par son personnel, prie le Secretaire general de continuer a faire 
tout le necessaire en ce sens et de le tenir informe, et engage vivement les pays qui 
fournissent des contingents a prendre des mesures preventives et disciplinaires pour 
que les actes de ce type fassent l’objet d’enquetes en bonne et due forme et soient 
dument sanctionnes toutes les fois que leur personnel serait en cause; 

12. Prie le Secretaire general de continuer a lui faire rapport sur Fapplication 
de la resolution 1701 (2006) tous les quatre mois, ou toutes les fois qu’il le jugera 
necessaire; 

13. Souligne combien il est important et necessaire de parvenir a une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur le fondement de toutes ses 
resolutions pertinentes, notamment ses resolutions 242 (1967) du 22 novembre 
1967, 338 (1973) du 22 octobre 1973, 1515 (2003) du 19 novembre 2003 et 
1850 (2008) du 16 decembre 2008; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 
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